
( N° 38. ) 

Chambre des Représentants. 

SESSION DE 1891l*18G7. 

COMMISSION DES PÉTITIONS DU MOIS DE NOVEMBRE _1896. 

FEUILLETON AU 40 DÉCEMBRE t896. 

PÉTITIONS sun LESQUELLES LA COMMISSION A STATUÉ. 
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du 
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L 
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pétitions. 

f859. Par pétition datée de Romsée, le J t août 1896, 
Le sieur Cliièvrcmont, à Romsée, sollicite une 

augmentation de pension. 

DÉc1su;>N : fünn:oi à i}J. le i1Jinistre de l' Industrie et 
du Travail. 

1840. 

3. 184!. 

Par pétition datée de Mous, le 21 juillet 1896, 
Le sieur Bassette, à Mons, victime d'un accident 

survenu au cours de son service de mécanicien à 
l'administration des Chemins de fer de l'État, sollicite 
une pension. 

Dic1s10N : Renvoi à Al. le iUinistre des Chemin» de 
fer, Postes et Télégraphes. 

Par pétition datée d'Ougrée, le 24 août {896, 
Le sieur 1\feyon, à Ougrée, sollicite une pension. 
Même demande du sieur Berlicr, à Ougrée. 

0Éc1s10!'i : Renvoi à hl. le Ministre de l' lndust'Pie et 
dit Travail. 
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4. 1842. Par pétition datée de Neufchâteau, le 8 août 1896, 

Le collège des bourgmestre et échevins de Neufchâ­ 
teau transmet à la Chambre une décision du conseil 
communal de cette localité, par laquelle il prend à sa 
charge la contribution personnelle des bâtiments com­ 
munaux que son personnel occupe, et prie la Législa­ 
ture de revenir au régime de la loi du 26 août !878. 

Dfo1s10N : Re1woi à IJ-1. le Ministre des Finances. 

I>. 1845. Par pétition datée d'Ebly, le 10 juin :1. 896, 
Des habitants d'Ebly demandent l'annexion de leur 

commune au canton de Neufchâteau. 

DÉc1s10N : Renvoi à /JJ. le Ministre de l' l ntfrirur et de 
. - - 

l' Instruction publique. 

6. 1844. Par pétition datée de Charleroi, 
Les dames veuve Lefèvre et Emma Lefèvre solliei- 

tcnt la mise en liberté de leur fils et époux interné 
dans une maison de santé. 

DÉc1s10N : Renvoi à M. le Ministre de la Justice. 

7. :f84~. Par pétition datée de Lobbes, le 2 septembre 1896, 
Le sieur Gouttière, à Lohbcs, sollicite une pension 

pour son fils atteint d'infirmités contractées au cours 
de son service militaire, 

DÉCISION : Renvoi à i1/. le iJ/inistre de la Guerre. 

8. 1846. Par pétition datée de Roux, 
Des habitants de Roux demandent la révision de la 

loi du 27 novembre 189-1 sur la bienfaisance publique. 

DÉc1s10N : Renvoi à 111. le 1'1 inistre de la Justice. 

9. 1847. Par pétition datée d'Anvers, le 12 octobre {896, 
Le sieur Vandesaude demande qu'une enquête soit 

faite au sujet de la mort accidentelle de sa fille. 

D1tc1s10N : Renvoi à !Il. le Minist1·e de la Justice. 

to. ,f848. Par pétition datée de Bruxelles, le 22 octobre 1896, 
La dame De Heu, à Bruxelles, se plaint d'une négli- 
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H. t849. 

t2. 1850. 

15. 185i. 

14. 18~2. 

gcnce commise en matière de justice et sollicite l'inter­ 
vention de la Chambre. 

Dic1s10N : Henooi ci .JI. le lJ/inislre de la Justice. 

Pat· pétition datée de Wasmes, le 50 mars 1896, 
Les sieurs Augustin - Joseph et Odile Thovoye, à 

\Vasmes, demandent une enquête au sujet de la non­ 
inscription de leur domicile et de leur résidence dans 
les registres de la commune de Wasmes. 

DÉc1s10N : Renvoi û 1'l. le ,llinislre de Llntérieur et 
de l' Instruction publique . 

Par pétition datée d'lxelles, le 9 juillet 1896, 
Le sieur Colet. gt•ndarme réformé, à Ixelles, sollicite 

une indemnité proportionnée il la pension dont il 
. [ouissait antérieurement. 

Dic1s10N : Renxoi à 111. le ,1/inistre de la Guerre. 

Par pétition datée cl' Anvers, le 26 septembre l896, 
Le sieur Vanbeek, h Anvers, sollicite la remise d'une 

amende. 

Dfo1s10N : Renvoi â !U. le fllinistre de la Justice. 

Par pétition datée de Liégé, le 11 octobre 1896, 
Des habitants de Liége proposent <les modifications 

il la disposition de la loi sur le timbre, relative aux. cer­ 
tificats de vie. 

DÉc1s10N : Renvoi à 111. le blinist1·e des Finances. 

HL 1803. Par pétitions datées de Liége, les 19 octobre, 4, 10 
et 17 novembre 1896, 

Des habitants de Liégc prient la Chambre de réviser 
la loi qui fixe à douze cents francs Ir maximum de rentes 
viagères qu'on peut se créer à la Caisse de retraite sous 
la garantie de l'.lttat. 

DÉc1s10N : Renvoi à il/. le /Jlinistre des Finances. 

16. f 8ti4. Par pétition datée de Carnières, Je t 7 octobre 1896, 
Le sieur Dubuisson, à Carnières, sollicite l'interven­ 

tion de la Chambre au sujet d'un attentat dont sa fille 
aurait été victime. 

Di~c1s10N : Renvoi a /JI. le Ministre de la Justice. 
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180!$. Pa1· pétition datée de Mons~ le 22 octobre -1896, 
Le gouverneur de la province de Hainaut transmet. 

un vœu émis par le conseil provincial du Hainaut, 
tendant à voir l'I~tat prendre a sa charge Je paiement 
intégral des intérimaires remplaçant des instituteurs en 
congé poure cause de maladie. 

Décrsrox : Renvoi à M. le iJ!inist,·e de t Intérieur et 
del' Instruction publique. 

18. 18~6. Par pétition datée de Braine-le-Comte, le 3 novem- 
bre -f 896 ' 

La dame Vander Houdelingen, à Braine-le-Comte, 
sollicite un congé illimité pour son fils qui se trouve 
sous les drapeaux. 

D1k1s10N : Renvoi à /JI. le ïlinistre de la Guerre. 

HL 18:>7. Par pétition datée de Lierre, Je 18 mai -1896~ 
L'abbé Pirard , à Lierre, se plaint de n'avoir pu 

obtenir justice dans une affaire de succession et sollicite 
l'intervention de la Chambre. 

D1tc1s10N : Renooi ci IU. le ilinistre de la Justice. 

20. 18;58. Par pétition datée <le Saint -Jossc-tcn-No ode, le 
29 juillet 1896, 

Le sieur Senecaut, à Saint-Josse-ten-Noode, expose 
que cinq de ses enfants ont coutracté une maladie 
tuberculeuse par suite du mauvais état de la maison 
qu'il occupe et du manque d'eau potable; il se plaint 
d'avoir vu ses réclamations rester sans suite, et il 
sollicite l'intervention de la Chambre. 

DÉcrsION : Benvoi à iJI. le ,Uinislre de l' Agricultu.re 
et des Travaux publics. 

21. J8ü8 Par pétition datée de Gand, le 14 septembre 1896, 
Des employés et voyageurs de commerce, à Gand, 

sollicitent l'assimilation complète des petits employés 
aux ouvriers, au point de vue de la législation. 

Même pétition d'employés et voyageurs de commerce 
de Charleroi. Huy, La Louvière, Liège. 

D!lc1S10N : Renvoi à /Jl. le /Jlfoistre de l' Industrie et 
du Travail. 
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1872. Par pétition datée de Renaix, 

Des gardes champêtres de la Flandre orientale prient 
la Chambre de voter une loi fixant le taux du traite­ 
ment des gardes champêtres et demandent l'institution 
d'une caisse de pensions semblable à celles qui existent 
pour les autres fonctionnaires publics. 

ÜÉc1sION : Renvoi à M. le /Jlinislre de l'Intérieur et 
de l' Instruction publique. 

25. 1875. Par pétition datée de Brecht, le i4 octobre 1896, 
Des instituteurs du canton de Brecht proposent des 

modifications à certaines dispositions des lois et des 
règlements relatifs aux pensions des professeurs et 
instituteurs communaux. 

Même pétition d'instituteurs des cantons d'Aubel, 
Beauraing, Berchem, Boussu, Couvin, Dison, Fexhe­ 
Slins, Hoogstracten, Lierre, Péruwelz, Quevaucamps, 
Schaerbeek: Saint-Josse-ten-Noode, Spa, Stavelot, 
Tournai, Turnhout, Verviers. 

Dtc1s10N : Renvoi à 111. le Jlinistre de l'Intérieur et 
de l' Instruction publique. 

24. 187 4. Par pétition datée de Charleroi, 
Des habitants de Charleroi prient la Chambre de 

repousser le volontariat général et de voter le service 
personnel. 

0Éc1s10N : Renvoi à M iJJ. les !IJinistres de la Guerre 
el de l'Intérieur et de I' Instruction publique. 

2o. f 87a. Par pétition datée de Saint-Pierre-en-Ardenne, le 
1°r octobre 1896, 

Des habitants de Saint-Pierre-en-Ardenne demandent 
la séparation de leur commune <le la section de Libra­ 
mont. 

DÉCISION : Renvoi à Ill. le Jfinistre de l'Intérieur el 
de r lnstruction publique. 

26. 1880. Par pétition datée d'Ilodimont, le 20 septembre f 896, 
Des membres du conseil communal de llodimont 

demandent la création d'un notariat dans leur commune. 

DÉc1s10N : li envoi à M. le .llinist1•e de ta J usiice. 
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1881. Par pétition datée de Wasmes, le 9 novembre i 896, 
La dame Gallcz , à Wasmes, sollicite une pension. 

D.Éc1s10N : Renvoi à JJJ. le Ministre de l' Industrie et 
du Traoail, 

28. !885. Par pétition datée de Schaerbeek, 
Le sieur Van Snick, à Schaerbeek, demande que les 

dépenses militaires ne soient pas augmentées et il prie 
la Chambre d'adopter le volontariat. 

D.Éc1s10N : Renvo(à M. le !Jfinistre de la Guerre. 

29. 1884. Par pétition datée de Bruges, le 12 novembre 1896, 
Des facteurs des postes, employés de douane et 

gardiens de prison pensionnés, à Bruges, proposent 
des mesures tendant à améliorer leur position. 

ÜÉc1s10N : Renvoi à 1'1111. les 111 inistres des Chemins 
de fer, Postes et Lélégrnphes. des Finances et de la 
Justice. 

50. 188!>. Par pétition datée d'Anvers, le 14, novembre 1896, 
Des habitants d'Anvers proposent des modifications 

à la loi concernant les élections pour les conseils de 
prud'hommes. 

Décrsiox : Renvoi à /JI. le Ministre de l' Industrie et 
du T·ravail. 

51. 1886. Par pétition datée de Hingene, le J 2 novembre 1896, 
Des habitants de Hingene demandent l'abolition de 

la conscription et du service obligatoire et l'organisa­ 
tion d'une armée de volontaires. 

DÉc1s10N : Renvoi û M. le Ministre de la Guerre. 

52. 1890. Par pétition datée d'Anvers, le 10 novembre 1896, 
Des brigadiers, sous-brigadiers et préposés des 

douanes, à Anvers, sollicitent l'obtention annuelle 
d'un certain nombre de coupons gratnits permettant 
le iibre pareoms sur les chemins de fel' de l'Ihat. 

D1ic1s10N : Renvoi à 111. le !Jlinistre des Chemins dP­ 
[er, Postes et Télégraphes. 
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55 1892. Par pétition datée d' Arn ers, 
Des habitants d'Anvers proposent des modifications 

à la loi sui· les institutions de bienfaisance. 

DÉc1s10N : Renooi â 1'1. le ,J/inisl1'e de la Justice. 

190!. Par pétition datée de Lessines, le 14 novembre 1896, 
Des aveugles de Lessines se plaignent de la réduc­ 

tion qu'ont subie, par suite <le la suppression du fonds 
commun, les secours mensuels que lem· accordent l'ad­ 
ministration communale cl le bureau <le bienfaisance 
de Lessines et ils sollicitent l'intervention de la 
Chambre. 

Dic1s10N : Renvoi û M. le Ministre de la Justice. 

5:'.>. f 908. Par pétition datée de Hoogstracten, le H, novem- 
bre 1896, 

Des commerçants de Hoogstraeten se plaignent d'une 
autorisation d'exercer commerce, accordée à l'épouse 
d'un facteur des postes de leur localité; ils demandent 
qu'il soit fait défense aux fonctionnaires de l'État, à 
leurs épouses et à leurs parents d'exercer un commerce 
quelconque. 

DÉc1s10N : Renvoi r1 Ill. le Ministre des Chemins de 
[er, Postes el Téléqraphe«. 

19lL Par pétition datée de Laeken, le i9 novembre 18H61 

Des habitants de Laeken émettent le vœu de voir 
introduire, dans la loi électorale pour la province, le 
principe de la représentation proportionnelle tel qu'il 
est appliqué aux élections communales. 

DÉc1s10N : Renvoi à M. le Ministre de l'Intérieur et 
del' lnstruetion publique. 

37. 19:16. Par pétition datée de Nobressart, le 21 novem- 
bre 1896, 

Le sieur Locs, à Nobressart, sollicite l'intervention 
de la Chambre au sujet d'un jugement rendu contre 
lui dans une affaire de succession. 

Dècrsrox : llenvui ti M. le 1/Jlinist, e des Finances. 
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i9f8. Par pétition datée de Ransart, le H novembre {896, 
Le collège des bourgmestre et échevins de Ransart 

transmet un vœu émis pat· le conseil communal de 
cette localité en faveur de l'admission des ouvriers 
dans l'inspectorat du travail et de leur rétribution par 
l'État. 

Dtc1s10N : Il envoi à l'rl. le JJJinistre de l' Industrie et 
du Travail. 

59. rnt9. 

40. {927. 

4i. !951. 

Par pétition datée de Namur , le 20 novembre t896, 
Le gouverneur de la province de Namur transmet 

un vœu émis par le conseil provincial de Namur, 
demandant. le rétablissement au mois de juillet des 
sessions ordinaires des conseils provinciaux. 

Décrsros : Renvoi à M. le /Jlinistre de l'Intérieur et 
de l' Instruction publique. 

Par pétition datée de Liège, le 29 octobre f 896, 
Des préposés des douanes, à Liége, demandent le 

libre parcours sur les lignes du chemin de fer de l'État. 

Dtc1s10N : Renvoi à hl. le /Jlinistre des Chemins de fer, 
Postes el Télégraphes. 

Par pétition datée d'Alost, le rn novembre 1896, 
Des habitants d' Alost se plaignent de la non appli­ 

cation de certaines dispositions de la loi du {8. mai 1875 
sur les sociétés coopératives et ils prient la Chambre 
de modifier ladite loi dans le sens qu'ils préconisent. 

Dtc1s10N : Renvoi à /JI. le Ministre de l'lnduslrie et 
du Travail. 

42. {932. Par pétition datée d'Anvers, le 27 novembre f 896, 
Des étudiants d'Anvers prient la Chambre de contri­ 

huer, par l'allocation d'un subside, à la réussite des 
festivités qu'ils organisent à l'occasion du cinquante­ 
naire de la fondation de l'Institut supérieur de com­ 
merce d'Anvers. 

Oic1sION : Renvoi à hl. 'le Ministre de l'Intérieur et 
de l' lnslruclion~publique. 
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44. ·i 95!>. 

4!>. !956. 

Par pétition datée de Morlanwelz, le 26 novem­ 
bre t896: 

Le sieur Lccat, à Morlanwelz, transmet une requête 
adressée à :M. le Ministre de la Justice, par laquelle il 
demande c1uc sa femme soit obligée <le prendre son 
domicile légal chez lui; il sollicite à ce sujet l'interren­ 
tion de la Chambre. 

Dllc1s10N : Reneoi à /JI. le lflinistr<' de la Justice. 

Par pétition datée d'Anvers, le ~9 novembre !896, 
Le sieur Van Acrlc, à Anvers, expose flUC ses deux 

fils ont perdu la vie dans un naufrage, que tout secours 
lui a été refusé par la Caisse de secours et de prévoyance 
en faveur des marins naviguant sous pavillon belge et 
qu'il se trouv c dans une situation nécessiteuse; il solli­ 
cite l'intervention de la Chambre. 

ÜÉc1~ION : Renvoi à /JI. le /Uiuist·re des Chemins de 
[er, Postes et Télégraphes. 

Par pétition datée de Flobecq, le 50 novembre !896, 
Le sieur Doclot, à Flobecq. sollicite la remise d'une 

condam nation. 

0Éc1s10N : Renvoi à Ill. le /Jlinislre de la Justice. 

46. 1957. 

47. !938. 

Par pétition datée d'Alost, le .H5 novembre {896, 
Des habitants d'Alost demandent que la loi inter­ 

vienne dans une certaine mesure dans la réglementa­ 
tion du colportage, et ils préconisent la législation 
allemande sur cett.e matière; ils proposent également 
qu'il soit défendu aux étrangers de colporter, et que 
les administrations communales aient le droit de régie­ 
mentor le colportage en tenant compte des nécessités 
locales. 

0Éc1s10N : Renvoi à /JJ1'1. les /JJ inistres de l' Intérieur 
et de l' J nstruction publioue, el de l' Industrie et du 
Travail. 

Par pétition datée de Chimay 1 le f cr décembre !896, 
Des instituteurs du canton de Chimay proposent des 

modifications à la loi organique de l'enseignement. pri­ 
maire, et émettent plusieurs vœux relatifs à la pension 
des membres du personnel enseignant primaire. 
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Même pétition d'instituteurs des cantons de Fon­ 
taine-l'Évèque et de Marche. 

DÉc1s10N : Renvoi à .~l. le lJlinistre del' Intérieur et de 
l' Instruction publique. 

.f.8. 1945. Par pétition datée de Montcnaeken, le ,ter décem- 
bre !896, 

Des gardes champêtres <lu canton de Saint-Trond 
demandent que les gardes champêtres soient classés 
dans la catégorie <les agents de l'État et que leur traite­ 
ment soit augmenté. 

DÉc1s10N : Renvoi à M. le Jlinistre de l'Intérieur et 
de l'instruction publique. 

49. 1944. 

oO. 

Par pétition datée de Bruxelles, 
Des commissaires et officiers de police du royaume 

proposent diverses mesures tendant à améliorer leur 
position; ils demandent notamment : ! 0 la création 
d'une caisse de retraite en faveur des commissaires et 
officiers de police, de leurs veuves et de Jeurs orphelinsj 
2° l'obligation imposée par le Gouvernement aux 
communes intéressées d'accorder à leurs commissaires 
et commissaires-adjoints un minimum de traitement 
basé sur l'importance de la population; 5° la nomination 
des commissaires et commissaires adjoints par le Roi. 

0Éc1s10N : Renvoi à M. le lllinist1·e de l'Intérieur et 
de l' Instruction publique. 

Par pétition datée <le Temploux, le 1 cr décembre ! 896, 
Des habitants de Temploux protestent contre cer­ 

taines dépenses faites pa,r l'administration communale 
de cette localité pour la construction et l'aménagement 
d'écoles. 

DÉclSION : Renvoi à IU. le êlinistre de l'Intérieur el 
de l' Instruction publique. 


